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BAIL COMMERCIAL DE SOUS-LOCATION


ENTRE LES SOUSSIGNÉES :


Le Syndicat mixte EPTB Seine Grands Lacs, syndicat mixte ouvert, dont les statuts révisés ont été approuvés 
par délibération n°2020-11-12/48 du Comité syndical en date du 12 novembre 2020, avec prise d'effet au 1er 
janvier 2021,
Dont le siège est situé au 12 rue Villiot à PARIS 75012,


Représenté par son Président en exercice, dûment habilité par délibération du Comité syndical n°2021-34/CS 
du 27 mai 2021 ci-après annexée,


Ayant donné délégation de signature par arrêté n°2019-413 du 27 août 2019 à M. Valéry MOLET, Directeur 
général des services, autorisé à signer ledit acte,


Ci-après dénommé : "Le Bailleur"
D'une part,


ET:


L’Association Nationale des Élus des Bassins (ANEB), 
Déclarée au journal officiel le 12 juin 2017, N° SIREN 832 075 261, RNA W751239946, domiciliée au 44 rue 
Crozatier, PARIS 75012,


Représentée par son président, Frédéric MOLOSSI


Ci-après dénommée: "Le Preneur"
D'autre part


Avec l’intervention de la SCI BERCY VILLIOT 
Dont le siège social est situé 26, quai de la Rapée à PARIS (75012),
Immatriculée au RCS de PARIS sous le n° 410.584.783,


EXPOSE :
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La SCI BERCY VILLIOT, propriétaire de l’immeuble à usage de bureau sis 12, rue Villiot à PARIS (75012) a donné 
à bail commercial à l’EPTB Seine-Grands lacs, pour une durée de neuf années entières et consécutives à 
compter du 1er octobre 2018, un ensemble de locaux également à usage de bureau correspondant aux 2ème 
et 3ème étages dudit immeuble.


L’EPTB consent aux termes du présent bail de sous-location à mettre à disposition une partie de ces locaux à 
l’Agence Nationale des Élus des Bassins. 


IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :


ARTICLE I : BAIL COMMERCIAL de SOUS-LOCATION


Par les présentes, l’EPTB consent un bail commercial de sous-location à l’Association des élus des Bassins 
(ANEB), conformément aux possibilités offertes par l’article 9 du bail commercial qui lie l’EPTB Seine-Grands-
Lacs et la SCI BERCY VILLIOT, à la date de signature du présent contrat, l’usage des locaux ci-après désignés.


En effet l’article 9 dudit bail commercial précise :
“ Le Preneur devra occuper personnellement les lieux loués et ne pourra en concéder la jouissance à 
qui que ce soit sous quelque forme que ce soit, même temporairement et à titre gratuit ou précaire.


Le Preneur ne pourra sous-louer en totalité ou en partie, ni céder son droit au présent bail en totalité 
ou en partie, qu'avec le consentement exprès et écrit du Bailleur.


Étant précisé en cas de sous-location :


1) que le Bailleur devra être appelé à la signature du contrat de sous-location, la signature du 
Bailleur valant agrément exprès du sous-locataire;


2) que le prix de toute sous-location ne pourra être supérieur à celui du présent bail, sauf au 
Bailleur à exiger une augmentation correspondante du loyer de la location principale dans 
les conditions fixées par la législation régissant les baux commerciaux (anciennement prévu 
à l'article 21 du Décret du 30 septembre 1953);


3) qu'en cas de renouvellement du bail au profit du locataire, le bail serait pour la totalité des 
locaux, et que d'une façon générale matériellement et dans la commune intention des 
parties signataires des présentes, les locaux faisant l'objet du présent bail forment un tout 
indivisible ;


4) qu'en fin de bail ou de résiliation, le locataire principal s'engage à rendre les locaux libres 
de toute occupation, faisant son affaire personnelle de la résiliation des sous- locations et 
du paiement de toutes indemnités éventuelles.


Étant précisé en cas de cession de bail que le Bailleur bénéficiera d'un droit de priorité pour l'acquisition du 
droit au bail, gui s'exercera dans les conditions suivantes :


1) le Preneur notifiera au Bailleur, par lettre recommandée avec accusé de réception, le prix et 
les conditions de la cession proposée ;
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2) au cas où le Bailleur ne donnerait pas suite à cette proposition dans le délai de quinze jours 
francs, le Preneur serait libre de traiter avec un tiers aux mêmes conditions que celles 
proposées au Bailleur;


3) au cas où le Preneur serait amené à modifier les conditions et/ou le prix proposés 
précédemment, il devrait de nouveau en aviser le Bailleur selon les mêmes modalités 
qu'indiqué ci-dessus, pour permettre à celui-ci d'intervenir, s'il le désire, suivant les nouvelles 
conditions ;


4) en tout état de cause, en cas de cession du présent bail, le Preneur restera garant et 
répondra solidairement de son cessionnaire tant pour le paiement des loyers que pour 
l'exécution des conditions du présent bail.


En application de cette disposition, la SCI BERCY VILLIOT a été notifiée, par lettre recommandée avec accusé 
de réception, de cette procédure par courrier en date du xx.


ARTICLE II : DÉSIGNATION DES LIEUX SOUS-LOUÉS


Les lieux sous-loués font partie des locaux donnés à bail par la SCI BERCY VILLIOT à l’EPTB Seine-Grands-Lacs, 
situés dans un immeuble à usage de bureaux sis à Paris 12, Rue Villiot, aux 2ème et 3ème étages sur une surface 
de 1 500 m² environ de bureaux, cloisonnés en partie (circulation) avec bloc sanitaire, et correspondant à 
l'intégralité des deux étages à l'exception de locaux » serveur » conservés par le Bailleur et faisant l'objet 
d'une servitude de passage. 


Les locaux sous-loués sont situés au 2ème étage dudit bâtiment et sont composés comme suit : 
- Un espace non meublé d’une surface globale de 35m², dont 11,57 m² d’espace sans lumière 


naturelle, adjacent à la salle de pause de l’EPTB ;
- Auquel s’ajoutent :


o un accès prioritaire à la salle de réunion Matrona (adjacente à la salle Icaunis), non équipée 
de matériel de vidéo-projection ;


o la possibilité d’utiliser les salles de réunion de l’EPTB et notamment des salles du Comité, 
Sequana et Icaunis, toutes équipées de matériel de vidéo-projection, à raison de 300€ la 
journée pour la salle du Comité, 200€ pour la salle Sequana et 150€ pour la salle Icaunis.


Servitude particulière tenant aux locaux loués :


Conformément au bail commercial signé entre la SCI BERCY VILLIOT et l’EPTB Seine-Grands –Lacs, en vigueur 
à la date de signature du présent contrat, il est expressément convenu entre les Parties que le Preneur 
laissera pénétrer le bailleur ainsi que le propriétaire, ou toute entreprise mandatée par ses soins, dans les 
locaux loués pour toute opération de travaux ou de maintenance dans les locaux serveurs situés au 2ème 
étage. Le respect de cette disposition est une condition essentielle et déterminante.


ARTICLE III : DESTINATION DES LIEUX LOUÉS


Les locaux présentement sous-loués ne pourront être affectés par le Preneur qu'à l'usage de bureaux.


ARTICLE IV : MISE A DISPOSITION DU LOCAL – FONCTIONNEMENT ET ÉTAT DES LIEUX
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Le Preneur a demandé au Bailleur la réalisation de travaux, qui consiste à déplacer la cloison entre l’espace 
de bureaux et l’espace de stockage d’une travée en vue d’agrandir l’espace de bureaux. Il est précisé que, 
quel que soit le stade de réalisation de ces travaux, la date d'effet du bail, fixée au 28 juin 2021, ne pourra 
être reportée.


Il est également précisé que les locaux sous-loués seront livrés non meublés.


Les services de la DSI de l’EPTB seront mobilisés lors de l’installation pour créer les interconnexions 
nécessaires et transmettre les règlements et les notices d’utilisation des salles de réunion et de leur matériel. 


En revanche, les services de la DSI ne pourront pas être sollicités par le Preneur pour des tâches de 
maintenance informatique ou pour apporter un service de support aux utilisateurs.


De même, il appartient au Preneur de souscrire ses propres abonnements aux services de télécommunication 
et de visio-conférence dont il peut avoir besoin. De même, il lui appartient d’installer son propre matériel de 
reprographie.


Pour ses besoins de signalétique, le Preneur s’accordera au préalable avec le LOUEUR sur ses caractéristiques 
et il lui appartiendra de l’installer dans le respect de l’identité visuelle de Seine Grands Lacs.


Un état des lieux sera établi amiablement et contradictoirement lors de la prise de possession des locaux.


Pour ce qui concerne l’utilisation des salles de réunion (hors salle Matrona), l’ANEB devra adresser sa 
demande de réservation à la direction du secrétariat général, et plus précisément à Erwan COUDRAIS, au 
plus tard 48h avant l’utilisation de la salle, en précisant le nombre de personnes attendues et le besoin 
éventuel de mobiliser le matériel de vidéo-projection.


ARTICLE V : DURÉE DU BAIL


Le présent bail de sous-location est consenti et accepté pour une durée d’un an, à compter du 28 juin 2021, 
renouvelable par tacite reconduction, et dans la limite de trois ans. Il est précisé que le contrat de location 
signé entre l’EPTB Seine-Grands-Lacs et la SCI BERCY VILLIOT expire le 30 septembre 2027.


Le PRENEUR aura la faculté de donner congé à l'expiration de chaque période annuelle, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, au moins six mois à l'avance.


Le BAILLEUR aura la même faculté s'il entend mettre fin au présent bail de sous-location.  


ARTICLE VI : CONDITIONS FINANCIÈRES


1) Loyer


Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer annuel de :
28 570,00 € TTC,


que le PRENEUR s'oblige à payer au BAILLEUR, par trimestre d'avance le premier jour de chaque trimestre 
civil à savoir les premiers janvier, avril, juillet et octobre de chaque année,
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En cas de non-paiement à son échéance du loyer, de la TVA, ou des charges correspondantes, le Preneur sera 
redevable au Bailleur d'une indemnité égale à 1 % des sommes dont le paiement aura été éludé, plus taxes, 
un mois après une relance en courrier recommandé avec accusé réception demeurée infructueuse.


Il comprend : 
- La location pour usage exclusif de l’ANEB de l’espace de 35m² telle que décrite à l’article II, 
- L’utilisation prioritaire de la salle de réunion Matrona tel que décrit à l’article II,
- L’utilisation des lieux dits communs, dont l’espace de restauration de l’EPTB,
- L’intégralité des charges afférentes au bâtiment et notamment l’abonnement et les frais de 


fluides, les frais de nettoyage et d'entretien des locaux loués et de l'immeuble (et 
notamment les parties communes), les frais d'entretien et de maintenance et les 
consommations des appareils de production d'énergie, de chauffage et de climatisation, de 
combustible, d'électricité, d'exploitation ; les frais d'entretien et de maintenance des 
appareils de levage (ascenseurs, monte- charges, ...), des groupes électrogènes, des 
installations électriques, des canalisations et généralement de tous équipements concourant 
au bon fonctionnement et à la sécurité des locaux loués et de l'ensemble immobilier;


- Les frais de tri, de collecte, de traitement et d’élimination des déchets.


Il est précisé que l’utilisation éventuelle des autres salles de réunion fera l’objet d’une facturation spécifique 
annuelle, selon les tarifs définis à l’article 2.


2) Indexation du loyer 


Le loyer est indexé comme le loyer payé par l’EPTB lequel est indexé à l'Indice des Loyers des Activités 
Tertiaires publié trimestriellement par l'INSEE.


En conséquence, le loyer sera automatiquement ajusté chaque année à la date anniversaire de prise d'effet 
du bail, dans le même sens et la même proportion que le loyer payé par l’EPTB.


ARTICLE VII : TRAVAUX 


Il est précisé que le Preneur n’a pas la faculté de réaliser de travaux de quelque nature que ce soit. Il est y 
compris interdit de percer les murs ou les cloisons. En cas de besoin, il devra solliciter le BAILLEUR, lequel 
interviendra conformément au contrat de location qu’il a souscrit avec la SCI BERCY VILLIOT.


En vue de son installation, le PRENEUR a demandé au BAILLEUR de procéder à la réalisation de travaux 
d’aménagement dans les locaux sous-loués tels que décrits dans l’article IV. 


Lors de la réception de la facture desdits travaux, le BAILLEUR sollicitera la prise en charge de ces travaux 
auprès du PRENEUR, selon des modalités de règlement à définir conjointement.


ARTICLE VIII : OCCUPATION - SOUS-LOCATIONS - CESSIONS


Conformément à l’article IX du bail commercial liant l’EPTB Seine-Grands-Lacs et la SCI BERCY VILLIOT, le 
présent contrat sera contresigné par la SCI BERCY VILLIOT.


Dans le cadre du présent contrat, le Preneur s’engage à occuper personnellement les lieux sous-loués et ne 
pourra en concéder la jouissance à qui que ce soit sous quelque forme que ce soit, même temporairement 
et à titre gratuit ou précaire.
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Lorsqu’il souhaitera accueillir des visiteurs, le Preneur devra respecter les procédures définies par le 
propriétaire et signaler l’heure d’arrivée et l’identité des personnes conviées au niveau de l’accueil de 
l’immeuble. 


ARTICLE IX : CHARGES ET CONDITIONS GENERALES


Le présent bail est consenti et accepté entre les parties selon les clauses et conditions ordinaires et de droit, 
et en outre sous celles suivantes que le Preneur s'oblige à accepter et à accomplir fidèlement, savoir :


1) De prendre les lieux loués dans l'état où ils se trouvent actuellement, de les entretenir en bon état de 
réparations locatives et les rendre de même en fin de bail sous réserve de ce qui est indiqué à l'article VIII ci-
dessus concernant les travaux autorisés ;


2) De souffrir et de laisser faire, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, ni diminution de loyer, toutes 
les réparations, travaux de ravalement et d'entretien, etc. que le Bailleur devra faire dans l'intérêt de 
l'immeuble ;


3) De faire son affaire personnelle de tous dégâts causés aux lieux loués et de tous troubles de jouissance 
causés par les autres occupants de l'immeuble, les voisins et les tiers, et de se pourvoir directement contre 
les auteurs de ces troubles sans que le Bailleur puisse être recherché ;


4) De supporter la charge de toutes réparations de toute nature et d'entretien et de rendre les lieux en bon 
état <lesdites réparations à l'expiration du présent bail. Conformément à l'article 606 du Code civil, le Bailleur 
sera tenu uniquement à l'exécution des travaux de grosses réparations tels que définis audit article ;


5) De tenir les lieux loués constamment garnis de matériels et marchandises, en quantité et en valeur 
suffisantes pour répondre en tous temps du paiement des loyers et de l'exécution des conditions du présent 
bail ;


6) D'acquitter exactement tous impôts, contributions ou taxes lui incombant et dont le Bailleur pourrait être 
responsable à un titre quelconque et en justifier à toute réquisition du Bailleur, notamment à l'expiration du 
bail, avant tout déménagement ;


7) De satisfaire à toutes les charges de ville, de Police et de Voirie dont les locataires sont ordinairement 
tenus, le tout de manière que le Bailleur ne puisse être aucunement inquiété ni recherché à ce sujet ;


8) De laisser pénétrer à toute réquisition les mandataires et les entreprises du Bailleur dans les lieux loués ;


9) De faire assurer les locaux contre l'incendie, l'explosion, l'inondation et le dégât des eaux par une 
compagnie notoirement solvable. De faire également assurer son mobilier et ses agencements, ainsi que les 
risques locatifs, le recours des voisins et le risque de gaz. De maintenir ces assurances pendant tout le cours 
du présent bail, d'en acquitter exactement les primes et les cotisations annuelles et de justifier du tout à 
première réquisition du Bailleur.


Le Bailleur et le Preneur renoncent réciproquement tant pour leur compte que pour celui de leur Compagnie 
d'Assurance, à tous recours l'un à l'encontre de l'autre en cas de sinistre couvert par l'assurance incendie.


Le Preneur devra également faire son affaire personnelle de toute assurance contre le vol, pour une somme 
suffisante, pour être garanti entièrement.  Le Preneur s'interdit d'intenter toute action en responsabilité 
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contre le Bailleur en cas de cambriolage dans les lieux loués, le Bailleur n'assurant notamment aucune 
obligation de surveillance.


Enfin, le Preneur devra également assurer à ses frais, en sa qualité de locataire occupant, sa responsabilité 
civile, pour tous les dommages corporels ou matériels pouvant être causés à des tiers soit du fait de 
l'occupation des locaux, soit du fait des préposés du Preneur, soit du fait des travaux d'aménagement, soit 
du fait et de l'usage des aménagements ou des installations à sa charge. Si ces travaux sont dirigés par un 
architecte ou un décorateur, celui-ci devra pouvoir justifier à tout moment qu'il est assuré pour sa 
responsabilité civile professionnelle et qu'il est à jour du versement des primes correspondantes.


ARTICLE X : STATUT DE L'IMMEUBLE - IMMEUBLE DE GRANDE HAUTEUR


Le Preneur reconnait avoir été pleinement et parfaitement informé du statut des locaux loués, lesquels 
dépendent d'un immeuble classé « Immeuble de Grande Hauteur ».


En conséquence, il s'engage à respecter l'ensemble des dispositions légales applicables aux IGH telles que 
celles édictées par les articles L 122-1 à L122-2, R 121-1 à R 121-13 et R 122- 1 à R 122-29 du Code de la 
Construction et de l'Habitat.


Il s'engage tout particulièrement à respecter les dispositions susvisées en ce qui concerne la surveillance et 
la sécurité de l'immeuble, les mesures incendies et la réalisation de travaux quels qu'ils soient, comme cela 
est rappelé à l'article VIII ci-avant.


ARTICLE XI : DÉCLARATIONS RELATIVES À LA SITUATION DE L'IMMEUBLE AU REGARD DES RISQUES 
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS


Rappel des obligations légales


L'article L. 125-2 du code de l'environnement oblige le vendeur ou le bailleur d'un bien immobilier à informer 
son acquéreur ou son locataire :


- de l'existence des risques visés par un plan de prévention des risques technologiques prescrit ou 
approuvé, un plan de prévention des risques naturels prévisibles prescrit ou approuvé, ou des zones 
de sismicité définies par décret en Conseil d'Etat, par l'établissement d'un état des risques naturels 
et technologiques ;


- de tout sinistre survenu pendant la période où il a été propriétaire des BIENS ou dont il a été lui-
même informé en application desdites dispositions.


En cas de non-respect de ces dispositions l'acquéreur ou le locataire est en droit de poursuivre la résolution 
du contrat ou demander au juge une réduction du prix.


ARTICLE XII : CLAUSE RÉSOLUTOIRE


À défaut de paiement à son échéance exacte d'un seul terme de loyer ou de remboursement de frais, charges 
ou prestations qui en constituent l'accessoire, ou d'inexécution de l'une ou l'autre des conditions du présent 
bail, et un mois après un simple commandement de payer ou une sommation d'exécuter restés sans effet, 
et contenant déclaration par le Bailleur de  son intention d'user du bénéfice de la présente clause, le présent 
bail sera résilié de plein droit si bon semble au Bailleur, sans qu'il soit besoin de former une demande en 
justice. Et dans le cas où le Preneur se refuserait à évacuer les lieux, son expulsion pourrait avoir lieu sans 
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délai sur simple ordonnance de référé rendue par Monsieur le Président du Tribunal de Grande Instance de 
Paris et exécutoire par provision, nonobstant appel.


Le Bailleur reprendra la libre disposition des lieux par le seul fait de l'expulsion du Preneur prononcée par 
ordonnance de référé sans que des offres ultérieures puissent arrêter l'effet de cette clause, et sans préjudice 
de son droit au paiement des loyers courus ou à courir jusqu'à la fin de la période triennale en cours et du 
prix des réparations à la charge du Preneur et sous réserve de tous autres dus, droits et actions.


ARTICLE XIII - JURIDICTION COMPETENTE ET LOI APPLICABLE
 


La validité du présent Contrat, et toute autre question ou litige relatifs à son interprétation, à son exécution 
ou à sa résiliation sera régi par les lois françaises.


 


En cas de contestation sur l’interprétation ou l’exécution de l’une quelconque des dispositions du présent 
Contrat et au cas où les parties ne parviendraient pas à un accord amiable dans les quarante-cinq (45) jours 
suivant la survenance du différend sauf à ce que ce délai soit prolongé expressément entre elles, le Tribunal 
de Commerce de Paris sera seul compétent pour connaître de tout différend, nonobstant pluralité de 
défendeurs ou appel en garantie, même pour les procédures d’urgence ou les procédures conservatoires par 
voie de référé ou requête ou encore opposition sur injonction de payer.
 


ARTICLE XIV - DIVERS
 


Le fait pour l'une des Parties de ne pas se prévaloir ou de tarder à se prévaloir de l'application d'une clause 
du Contrat ne saurait être interprété comme une renonciation à se prévaloir de cette clause dans l'avenir.


 


Les Parties élisent respectivement domicile aux adresses indiquées en première page des présentes. 
 


Fait en trois exemplaires, à PARIS, le 


LE BAILLEUR LE PRENEUR LE PROPRIETAIRE


EPTB Seine-Grands-Lacs Association Nationale des Élus des Bassins SCI BERCY VILLIOT
Pour le Président Le président Représentée par 
Et par délégation


Valéry MOLET Frédéric MOLOSSI Ludovic RAES 


ANNEXES
- Plans des locaux
- Diagnostic amiante : l'attestation de désamiantage sera fournie avant la prise d'effet du bail
- Diagnostic de performance énergétique
- Un état des risques naturels et technologiques
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 


LIBERTÉ - ÉGALITÉ - FRATERNITÉ 
 


EXTRAIT DU REGISTRE DES 
 


DÉLIBÉRATIONS DU COMITE SYNDICAL 
 


SÉANCE DU 27 MAI 2021 
 
 


L'an deux mille vingt, le vingt-sept mai, les membres du Comité Syndical du 
Syndicat mixte ouvert, dénommé « Établissement public territorial de bassin 
« Seine Grands Lacs », convoqués par son Président, M. Frédéric MOLOSSI, le 
douze, se sont réunis à 14h30 au siège de l’Etablissement sis 12 rue Villiot à 
PARIS 12è. 
 
 
 


Etaient présents : 
 
Au titre de la Métropole du Grand Paris : 
En présentiel, 12 rue Villiot 75012 PARIS : 
M. OLLIER 
*** 
En visioconférence : 
M. LECLERC 
Mme MONTANDON 
 


Au titre du Conseil de Paris :  
En visioconférence : 
M. ALPHAND 
Mme BLAUEL 
Mme BROSSEL 
M. LERT 
 


Au titre du Conseil départemental des Hauts-de-Seine :  
En visioconférence : 
M. LARGHERO 
 
 


Au titre du Conseil départemental de la Seine-Saint-Denis :  
En visioconférence : 
M. BEDREDDINE 
M. KERN 
 


Au titre du Conseil départemental du Val-de-Marne :  
En visioconférence :  
Mme DURAND 
M. GUERIN 
M. GUILLAUME 
 


Au titre de Troyes Champagne Métropole : 
En visioconférence : 
M. ABEL 
 


Au titre de de la Communauté de Saint Dizier Der et Blaise : 
En visioconférence : 
M. MARIN 


OBJET :  


BAIL DE SOUS-LOCATION 
AU BENEFICE DE L’ANEB 


 
Nombre des membres   
composant le  
Comité Syndical ................. 31 
 
En exercice ........................ 31 
  
Présents à la  
Séance .............................. 17 
 
Représentés  
par mandat .......................... 7 
  
Absents ............................... 7 
 
 











 


 


Au titre de de la Communauté d’Agglomération du Pays de Meaux : 
En visioconférence : 
M. SARAZIN 
 


Au titre de de la Région Grand Est : 
En visioconférence : 
Mme DUCHENE 
 


Etaient absents excusés : 
M. AQUA 
M. BERRIOS 
M. COURTES 
M. LORIAU 
M. BLUTEAU 
M. GOUJON 
 
Sortie du Président MOLOSSI pour ce vote 
 
 


Avaient donné pouvoir de voter en son nom : 
Monsieur Vincent BEDU donne pouvoir à Madame Valérie MONTANDON 
Monsieur Christophe NAJDOVSKI donne pouvoir à Madame Célia BLAUEL 
Madame Josiane FISCHER donne pouvoir à Monsieur Denis LARGHERO 
Monsieur Christian METAIRIE donne pouvoir à Monsieur Didier GUILLAUME 
Monsieur Sylvain RAIFAUD donne pouvoir à Monsieur Dan LERT 
Monsieur François VAUGLIN donne pouvoir à Madame Colombe BROSSEL 
Monsieur Jean-Michel VIART donne pouvoir à M. Jean-Pierre ABEL 
 


 
 
 
La majorité des membres étant présente,  
 
Monsieur SARAZIN a été désigné pour assurer les fonctions de Secrétaire de 
séance, qu’il a accepté. 
 
M. Valéry MOLET, Directeur général Adjoint, lui a été adjoint à titre d’auxiliaire. 
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COMITÉ SYNDICAL 
Séance du 27 mai 2021 


 


DÉLIBÉRATION 
N° 2021-34/CS 


-------------------------------------- 
 


BAIL DE SOUS-LOCATION AU BÉNÉFICE DE L’ANEB 


-------------------------------------- 
 


EXPOSÉ DES MOTIFS 
 


Mesdames, Messieurs, 


 


L’EPTB est aujourd’hui locataire de ses bureaux du 12 rue Villiot. Compte tenu de la surface louée 


rapportée au nombre d’agents dont la résidence administrative est à Paris, il est proposé d’optimiser 


l’utilisation de ces bureaux en en sous-louant une partie. Cela permettra à l’EPTB de bénéficier de 


recettes nouvelles et ainsi de réduire les charges de loyer et les dépenses de fonctionnement de 


l’établissement. 


 


Ce principe de sous-location a été acté avec le propriétaire et est possible dans le cadre du bail actuel 


passé entre l’EPTB et la SCI Bercy-Villiot. 


 


En vue de mettre en œuvre ce projet, une concertation a été menée avec les agents du siège et un 


travail de programmation a été élaboré afin de déterminer les surfaces et la localisation des bureaux 


pouvant être proposés à la sous-location.  


 


Au global, il est prévu de mettre en sous-location une surface de 144 m², ce qui peut représenter une 


recette allant jusqu’à 132 500 € si la totalité de cette surface est mise en sous-location. 


 


Le projet de bail qui vous est aujourd’hui soumis est donc un premier projet qui correspond à la mise 


en sous-location d’une surface de 35 m² situés au 2e étage du 12 rue Villiot, au bénéfice de l’Association 


nationale des élus des bassins (ANEB). 


Des démarches sont en cours pour trouver d’autres organisations pouvant être intéressées par les 


locaux qui seront libérés au 3e étage. 


 







 


Après approbation du projet par le comité syndical, un courrier sera adressé au propriétaire de 


l’immeuble afin de l’informer officiellement de cette mise en sous-location. 


 


Je vous prie, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir en délibérer. 
 


 
DÉLIBÉRATION 
 


Le Comité syndical, 
 


VU l’exposé des motifs présenté ci-dessus ; 


 


CONSIDÉRANT le souhait de l’EPTB d’optimiser des bureaux et de réduire ses dépenses de 


fonctionnement ; 


 


CONSIDÉRANT l’opportunité de sous-louer une partie des locaux loués par l’EPTB à l’association 


nationale des élus des Bassins ; 


 


 


Après en avoir délibéré, 
 


    À l’unanimité, 
 


 
 
Article 1 :  APPROUVE le bail de sous-location ci-annexé. 


 


Article 2 :  PRÉCISE que les recettes correspondantes sont imputées au budget supplémentaire 2021 


et seront inscrites dans les budgets primitifs des années ultérieures. 


 


Article 3 :  AUTORISE M. le Président ou son représentant à signer ledit acte, ci-annexé. 


 


 


 


 


 


 


 


Le Président, 


 
 


 


Frédéric MOLOSSI 


Vice-président du Conseil départemental 


de la Seine-Saint-Denis 
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